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Résumé 

Le conjoint survivant est la personne qui survit à son époux ou épouse et qui est légalement mariée à lui ou elle. 
À la mort de l’un des époux, la succession s’ouvre automatiquement et le patrimoine est partagé entre les héritiers selon 
le code de la famille. L’article 758 de ce code établit l’ordre des héritiers en trois catégories, le conjoint survivant étant 
le premier groupe de la deuxième catégorie. Le terme « conjoint survivant » souligne l’égalité entre les époux dans la 
succession. 

En droit de la famille congolaise, les droits successoraux sont régis par le code de la famille, notamment la loi du 
1er août 1987, modifiée par la loi N°16/008 du 15 juillet 2016. Le législateur a intégré à la fois le système occidental de 
mariage civil et le mariage traditionnel, pratiqué par nos ancêtres, afin de dissiper tout malentendu lors du décès d’une 
personne et du partage de son patrimoine. 

Mots - clés : conjoint survivant, régimes matrimoniales, usufruit, de cujus, succession, liquidation, pleine propriété 

Abstract 

The surviving spouse is the person who survives their husband or wife and is legally married to them. Upon the 
death of one of the spouses, the estate is automatically opened and the assets are distributed among the heirs according 
to the family code. Article 758 of this code establishes the order of heirs in three categories, with the surviving spouse 
being the first group of the second category. The term "surviving spouse" emphasizes the equality between spouses in 
succession. 

In Congolese family law, inheritance rights are governed by the Family Code, specifically the law of August 1, 
1987, amended by Law No. 16/008 of July 15, 2016. The legislator has integrated both the Western system of civil 
marriage and the traditional marriage practiced by our ancestors, in order to dispel any misunderstandings at the time 
of a person's death and the distribution of their estate. 

Keywords : surviving spouse, matrimonial regimes, usufruct, de cujus, succession, liquidation, full ownership 

INTRODUCTION 

Spoliatus ante omnia restituendus1 

En effet il convient de rappeler qu’en liminaire, les droits successoraux du conjoint survivant 
n’interviennent que dans le cadre d’une relation légale appelée mariage, dit l’article 330 du code de la famille, 
celui-ci est l’acte civil, public et solennel par lequel un homme et une femme qui ne sont pas engagés ni l’un 
ni l’autre dans les liens d’un précédent mariage enregistré, établissent entre eux une union légale et durable 
dont les conditions de formation, les effets et la dissolution sont autorisés par la loi. 

Le mariage a pour but essentiel de créer une union entre un homme et une femme qui s’engagent à 
vivre ensemble jusqu’au décès de l’un d’entre eux, pour partager leur commune destinée et pour perpétuer 
leur espèce2. Les règles sur le mariage ainsi défini, sont d’ordre public. C’est-à-dire que les parties ne peuvent 
pas y déroger par une convention contraire (art. 332 CF).3  

Les cours et tribunaux, dans l’interprétation et l’application de ces règles, doivent avoir en vue la 
protection du ménage fondé sur le mariage et la sauvegarde de son unité et de sa stabilité.4 A La différence 
du code civil livre 1er qui prévoyait trois sortes de mariage (le mariage coutumier monogamique, le mariage 
civil et le mariage religieux), le code de la famille consacre une seule forme de mariage, le mariage civil5. 

Il faut retenir que c’est l’union légitime de l’homme et de la femme résultant d’une déclaration reçue 
en forme solennelle par l’officier de l’état civil qui a reçu auparavant les consentements des futurs époux, en 

                                                           
1 Celui qui a été spolié, dépouillé, doit, avant tout, être remis en possession. 
2 ART. 349 CF 
3 J.-C. TSHIBANGU MWAMBA, Droit civil de la famille : la famille les relations familiales, UNIKIN, 2023, p.16, 

inédit 
4 ART. 331 CF 
5 Idem 
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vue de la création d’une famille et d’une aide mutuelle dans la traversée de l’existence.6 C’est ainsi que pour 
entrer dans le vif de notre thème il sera impérieux d’une part d’aborder ces trois différentes questions à 
savoir7 : 

- quelles sont les caractères du mariage ? 

- quel est le principe la liberté du mariage ? 

- quelle est sa nature juridique ? 

- quelle sont les droit reconnus au conjoint survivant lors de l’ouverture de la succession  

I. CARACTERES DU MARIAGE, LIBERTE, NATURE JURIDIQUE 

Il sied de relever que Le mariage est à la fois une situation juridique et un acte juridique. Cette situation 
se traduit par deux aspects : 

- il apparaît comme une rencontre des deux sexes opposés, l’homme rencontre la femme. Cela se 
retrouve au sein de la constitution dans son article 40.  

- deux personnes de même sexe ne sont pas autorisées à se marier ; Il est une association de 
personnes en ce sens que les époux partagent leur vie et leur commune destinée. Cette association 
peut s’accompagner d’une union des biens. 

Le mariage est un acte juridique solennel, en ce sens que : 

- il unit l’homme et la femme ; 

- il est solennel parce qu’il est célébré publiquement par l’Officier de l’État civil. 

Le code de la famille, au sein de son article 334, pose le principe de la liberté du mariage en ces termes : 
« Tout Congolais a le droit de se marier avec la personne de son choix et de fonder une famille. Il rend sans 
effet :  

- l’engagement de ne pas se marier ou de ne pas se remarier ; 

- toute condition ou tout terme dont dépendent la naissance, la modification ou l’extinction d’un droit 
ou d’une obligation et visant à exclure ou à retarder le mariage d’une personne (art. 335 CF) Le code 
de la famille prévoit même une peine de servitude pénale et une amende, à l’encontre de toute 
personne, autre que les père, mère et tuteur, toute personne qui exerce Un droit d’autorité sur la 
personne, qui aura contraint une personne à se marier contre son gré ou qui, de mauvaise foi, aura 
empêché la conclusion d’un mariage remplissant les conditions légales (art. 336 CF). 

Si la contrainte est exercée par les parents, tuteur ou toute personne qui est investie de l’autorité sur 
le candidat au mariage, ce dernier saisira d’abord le conseil de famille qui statuera. En cas de désaccord, il 
portera le litige devant le tribunal de paix qui tranchera.  

Dans sa conception civile et coutumière, le mariage est à la fois un contrat A et une institution B.  

- Le mariage est un contrat 

Le contrat en droit des obligations, est un accord de deux ou plusieurs volontés en vue de créer un 
rapport ayant des effets déterminés entre deux ou plusieurs personnes. A partir de cette définition, le 
mariage mérite d’être regardé comme un contrat parce que dans sa formation, il suppose le consentement 
des parties en présence.8 

La conception contractuelle du mariage se dédouble de la conception institutionnelle de celui-ci. 

- Le mariage est une institution 

Le mariage est un contrat particulier en ce sens qu’il est réglementé par le législateur. A la différence 
du contrat de droit commun où les parties disposent d’une large liberté pour préciser leurs rapports, le 
mariage obéit à des règles fixées impérativement par le législateur et qui concerne sa formation et sa 
dissolution. 

C’est pourquoi, la doctrine considère le mariage comme une institution dépassant les volontés des 
époux ou de leurs parents respectifs. Cette conception institutionnelle du mariage se justifie par le fait que 
celui-ci crée l’état des époux et légitime les enfants.  

A présent il sied de signaler que Lors du décès de l’un des époux il faut procéder à la liquidation du 
régime matrimonial qui conviendrait d’être compris dans les lignes qui suivent.  

                                                           
6 S. GUINCHARD et T. DEBARD, Lexiques des termes juridiques, 20ème éd. Dalloz, Paris, 2013, P.580  
7 TSHIBANGU MWAMBA, op.cit., P.17 
8 idem 
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C’est ainsi que nous allons voir l’Aperçu sur les différents types de régimes matrimonial en vigueur 
en république démocratique du Congo ainsi qu’à la cause de dissolution du régime matrimonial. 

II. DEFINITION, SORTES DE REGIMES MATRIMONIALES, CAUSES DE DISSOLUTION DU 
REGIME MATRIMONIAL 

Le régime matrimonial est l’ensemble des règles relatives aux rapports pécuniaires des époux dans 
les relations entre eux ou à l’égard des tiers9  

Le code de la famille organise limitativement trois régimes matrimoniaux entre lesquels les époux ou 
les futurs époux optent, il s’agit de trois régimes matrimoniaux à savoir10 :  

- Le régime de la séparation des biens 

- Le régime de la communauté réduite aux acquêts 

- Le régime de la communauté universelle  

 Il est à noter que chacun de ses régimes matrimoniaux à une philosophie qui est sienne et nous allons 
analyser tour à tour dans chacun de ces régimes 

- Régime de la séparation des biens 

Le régime de la séparation des biens c’est un régime dans lequel chacun des époux garde la gestion 
de ses biens. Dans ce régime il n’y a pas de masse commune, il est composé d’un actif propre et d’un passif. 

L’actif propre comprend d’une part les biens acquis à titre onéreux ou à titre gratuit et d’autres parts 
les biens par nature, destination ou présomption.11 Les biens à titre onéreux sont ceux que chaque époux a 
acquis avant ou pendant le mariage par libéralités, donations ou legs12. 

 Il sied de relever qu’un époux peut à l’égard de son conjoint et des tiers, peut prouver, par tout 
moyen, qu’il a la propriété ou la possession légale d’un bien, sous réserve des dispositions spéciales aux 
concessions foncières et aux cessions et concessions des immeubles enregistrés.  

Ce régime présente un avantage pour les époux, au cas où, si l’un est commerçant, ce dernier qui a la 
qualité de commerçant ou commerçante, s’il ou elle déclare faillite, le patrimoine de l’autre époux ne sera 
pas toucher pour régler les dettes de l’époux commerçant ou commerçante en faillite pour la simple raison 
qu’il n’existe pas de patrimoine commun au sein de ce régime.  

- Régime de la communauté réduite aux acquêts  

C’est un régime qui est composé d’une part des biens propres des chacun des époux et d’autre part 
des biens communs.13 Les acquêts signifient les biens acquis au sein du mariage par un conjoint ou les deux. 
Il sied de signaler aussi que c’est le régime légal en droit positif congolais lorsque les époux n’ont pas fait de 
choix du régime matrimonial ; 

La question de la succession n’est pas nouvelle d’autant plus qu’il y’a belle lurette l’application de la 
loi en matière de succession après le décès d’une personne posait problème, la vie et la mort étant deux 
réalités intimement liées.14 

- Régime de la communauté universelle  

Il faudrait savoir que le régime de la communauté universelle consacre entre les époux la communauté 
de tous les biens, tant meubles qu’immeubles ainsi que de leurs dettes présentes et à venir.15 

Il sied de relever une exception dans ce régime, il est à noter que certains biens restent propres aux 
époux. C’est l’énoncé de l’article 533 du code de la famille alinéa 2 qui énumère les biens qui ne sont pas 
inclus dans la communauté. 

 A présent que nous avons eu à faire un aperçu sur le régime matrimonial, nous allons voir les causes 
de liquidation du régime matrimonial.  

                                                           
9 François TERRE et Philippe SIMLER, Droit civil, régimes matrimoniaux, 2ème édition, Dalloz, Paris, 1994, P.1 
10 TSHIBANGU MWAMBA JEAN -CLAUDE, Droit civil : régimes matrimoniaux, successions, libéralités, Ed. 

Universitaire, Kinshasa, 2020, P.53 
11 Art.507 CF 
12 Art 507 Al.1  
13 Art 516 CF 
14 KAMBALE KUYUSILA (F), comment gérer l’héritage familial, Kinshasa, Ed. Médias Paul, 2010, P.3  
15 ART. 533 CF 
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 Pour que le conjoint survivant entre en possession des biens laissés par le de cujus le juge on procède 
par liquider le régime matrimonial qui les unissait, Ce qui nous pousse à voir les causes de liquidation du 
régime matrimonial. 

- Cause de dissolution du régime matrimonial  

 Parmi les causes de liquidation du régime matrimonial nous pouvons citer :  

- le décès ou la mort de l’un des époux, 

- l’absence de l’un des époux, 

- l’annulation du mariage,  

- le changement du régime matrimonial, 

- le divorce entre époux. 

 A ce stade pour une meilleur compréhension, nous pouvons signaler que dans le cadre de cette étude, 
hormis les causes de dissolution du mariage évoqué ci-dessus nous allons nous plus nous appesantir sur la 
mort de l’un des époux . 

Car Le partage des biens légués par une personne à ses héritiers devient conflictuel alors que la loi 
réglemente déjà cette situation.16 En effet, tout être humain si non la majorité désire s’unir avec son semblable 
de sexe opposé dans le cadre du mariage1718. 

Dans la même optique, il est évident de dire que naitre signifie pour les humains mourir un jour ; dès 
lors, il se posera l’épineux problème de survie du conjoint survivant au prédécès de l’un des époux. 

Face à cela, plusieurs systèmes juridiques ont prévu des dispositions organisant le droit successoral 
en vue de protéger le sort des héritiers. 

A ce titre, la république démocratique du Congo n’est pas restée indifférente par rapport à la question 
du droit étant donné qu’elle en a organisée aussi. 

Malgré toutes les dispositions législatives l’organisant, nous arguons avec force, au regard des réalités 
empiriques, le droit successoral fait l’objet de violation courante et permanente. 

Nous observons et constatons qu’il se pose toujours des problèmes de querelles après le décès d’un 
époux au sujet de leur patrimoine commun. Dans le cadre de cette étude, nous nous posons la question 
suivante : lors du décès du de cujus quel est la part qui est dû au conjoint survivant ? 

 Pour mieux comprendre cette notion, il sera important comme nous l’avons énoncé ci-dessus de 
donner une définition des concepts liés à la succession dans un premier lieu, et en second lieu, de donner un 
aperçu sur l’ouverture de la succession et, en troisième lieu de donner les sortes de succession et dernière 
position les conditions pour succéder. 

III NOTION DE LA SUCCESSION 

3.1 Définition 

Étymologiquement, le droit des successions correspond aux fins pour une personne de prendre place 
d’un autre à la mort de celui-ci. Tshibangu Tshiasu Kalala, définit le terme succession comme étant un mode 
de transmission des biens d’une personne du fait de sa mort, à des héritiers désignés par la loi et la coutume 
ou encore à des légataires institués par le testament19. 

Selon Marty et Raymaud, le mot succession est employé en deux sens différents, il désigne un mode 
de transmission, à une ou plusieurs personnes vivantes, des biens d’une personne décédée. Il s’agit donc un 
mode de transmission causé par la mort, d’autre part, le mot désigne l’ensemble des biens faisant l’objet de 
cette transmission, c’est –à- dire le patrimoine successoral20. 

Les idées reçues de la transmission de continuation de la personne sont donc au cœur de la matière. 
Mais dans le langage juridique, le mot succession a évolué pour revêtir deux significations :  

                                                           
16 Magazine et citoyenneté, « RDC : la problématique de la succession en droit positif congolais se résume à la 

dévolution du patrimoine du défunt » disponible sur http //WWW. Radio okapi.net, page consultée le 01 février / 2024 
17 OLIVIERA TANGBO-KOTO OLIVIERA, le sort des régimes matrimoniaux après le prédécès de l’un des époux en 

droit positif congolais, UPC, 2000-2001, P.1 
18 Le mariage est défini par les articles 330 et suivants du code la famille. 
19 TSHIBANGU TSHIASU KALALA (F), Droit civil : régimes matrimoniaux successions et libéralités, Kinshasa, 2ème 

éd .Revue CADICEC 2006, P.90 
20 MARTY (G) et RAYMAUD (P), les successions et libéralités, Paris, Sirey, 1933, P.6 
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- La première est liée à la conception traditionnelle et désigne la transmission des biens d’une 
personne du fait de sa mort. Il s’agit de mettre l’accent sur le fait que la succession n’est qu’un mode 
d’acquisition par d’autres, dans le second sens, le mot succession désigne l’héritage, le patrimoine transmis. 
L’association de ces deux définitions permet de conclure, au-delà des aspects classiques la succession crée 
une véritable relation entre un auteur, le défunt ou le de cujus et un ayant droit ; le successeur21.  

3.2 Ouverture de la succession 

L’ouverture de la succession c’est « le fait qui autorise les héritiers à prendre possession des biens de 
la personne décédée et qui en transmet la propriété ». 

L’ouverture d’une succession n’est pas à confondre avec quelconque démarche auprès du bureau des 
successions à la finalité de laquelle est établi un acte de succession. 

C’est tout simplement « un fait » qui se confond avec le décès et qui donne aux droits aux héritiers de 
s’approprier des biens que le de cujus a laissé.  

D’après l’article 755 du code de la famille. La succession d’une personne décédée est ouverte au lieu 
où elle avait lors de son décès, son domicile ou sa principale résidence. La détermination du lieu de 
l’ouverture de la succession présente un intérêt certain, en ce qu’elle permet de désigner le tribunal 
compétent pour connaitre de toutes les contestations d’ordre successoral. 

Ceci étant dit, il nous importe à présent de présenter les conditions pour succéder22  

3.3 Conditions pour succéder 

Pour succéder, le successeur doit remplir trois conditions légales ; la capacité successorale, appartenir 
à la famille du de cujus et l’absence d’une indignité ; 

- Capacité successorale 

La capacité juridique implique une existence juridique. Cette existence juridique soulève la question 
de la personnalité. En effet, d’après l’article 756 du code de la famille, les droits et obligations du de cujus 
passent à ses héritiers et légataires.  

Pour avoir cette qualité d’héritier ou légataires, les personnes que la loi appelle à la succession, doivent 
exister juridiquement au moment de l’ouverture de celle-ci. C’est à cette date qu’elles acquièrent la capacité 
successorale, A défaut de la personnalité, elles sont incapables de succéder. Mais elles ne seront frappées de 
l’incapacité d’exercice ni de l’incapacité de jouissance « qui sont des qualités d’une personne juridique ». 
C’est l’inexistence de la personnalité qui en sera en cause. En ce sens, l’existence précède l’héritage, donc 
point de transmission de patrimoine, sans personne apte à recueillir celui-ci. Trois groupes de personnes 
sont visés par la loi : 

- Enfant non conçu : l’enfant non conçu n’existe pas. Il ne peut donc pas hériter. En revanche, celui 
qui est conçu est considéré comme existant et peut succéder valablement. 

- Enfant non viable : l’homme a la personnalité juridique à sa conception, à la double condition de 
naitre vivant et viable (art.211 et 840 CF). C’est alors qu’il acquiert la capacité juridique de 
succéder, c’est-à-dire la capacité successorale. 

- L’enfant conçu : s’agissant de l’enfant conçu, il n’est pas nécessaire d’avoir vu le jour pour pouvoir 
hériter. Cette solution traditionnelle qui dit incapable de succéder « celui-ci est conçu mais pas 
encore né » n’est plus défendable de nos jours23. 

Ceci étant dit nous allons voir les droits successoraux qui sont reconnus au conjoint survivant après 
le décès du de cujus. Il faudrait relever qu’en RDC le code de la famille a prévu des prérogatives lorsque 
l’un de conjoint décède, il est reconnu au conjoint survivant différent droits. 

Ceci nous poussera à aborder les différents droits qui sont : 

Le droit en pleine propriété, le droit en usufruit, droits aux aliments et Le droit à la réserve 
héréditaire 

 

                                                           
21 MALAURI PH., et AYNES, Le Droit civil : les successions et les libéralités, Cujas, Paris, 1998, P.13 
22 J.C TSHIBANGU MWAMBA, op.cit., PP.84-90 
23 LAMBERT (G), cours de droit civil D.E.S, université de droit, d’économie et sciences AIX-Marseille III, 1971 -

1972, 4. P.33  
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3.4 Le droit en pleine propriete24 

Aux termes de l’article 14 de la loi n 73-021 du 20 Juillet1973 portant régime général des biens, 
régimes fonciers immobiliers et régimes des suretés, l’article stipule « la propriété est le droit de disposer 
d’une chose d’une manière absolue et exclusive sauf les restrictions qui résultent de la loi et des droits réels 
appartenant à autrui ». 

Le droit de propriété comprend en lui trois prérogatives à savoir : 

- L’usus, le droit d’utiliser quelque chose, à titre d’exemple le droit d’occuper un logement ; 

- Le fructus quant à lui, c’est un droit de percevoir les fruits, par exemple le droit de recevoir les 
loyers : 

- L’abusus, le droit de disposer de quelque chose et d’en faire l’usage que l’on veut, par exemple 
vendre sa parcelle ou son véhicule.  

 En cas de démembrement, on est en présence d’un usufruitier, qui détient l’usus avec ou sans fructus, 
d’un nu-propriétaire, qui détient l’abusus. 

 En l’absence de démembrement de propriété, le propriétaire dispose de ces trois attributs. On parle 
alors de pleine propriété. Il s’agit de la propriété complète, par opposition à la nue-propriété ou à l’usufruit 

3.5  Droit en usufruit 

Nous pouvons dire que l’usufruit peut être établi par la loi, où la volonté de l’homme et peut être par 
prescription. 25Dans le cadre de cette étude nous allons plus voir l’usufruit issu de la loi c’est l’usufruit légal26. 

En effet en matière familiale et successorale la loi accorde, par diverses dispositions, un usufruit à 
certains bénéficiaires, notamment au conjoint survivant sur tout ou partie des biens de la succession de son 
conjoint prédécédé, l’étendue de cet usufruit varie en fonction des héritiers avec lesquels le conjoint 
survivant se trouve en concours dans la succession27 

Dans la succession il est à noter que le conjoint survivant succède non seulement en pleine propriété, 
mais aussi en usufruit. Les biens sur lesquels celui-ci porte sa qualité et les causes de son extinction sont 
déterminés par l’article 785 du code la famille. 

En droit positif congolais, d’après les règles posées qui sont à tenir pour des principes généraux de 
droit régissant l’usufruit, il est : « un droit de jouir des choses dont l’autre à la propriété, comme l’autre a la 
propriété lui-même, mais à charge d’en conserver la substance ». 

 L’article 132 de la loi n 021 du 20 juillet 1973, qui a eu tort d’avoir défini l’usufruit qu’à propos de 
l’usage et de jouissance du fonds, comme l’Etat lui-même, que l’Etat concède à une autre personne sur le 
fonds, à charge de le conserver dans son état. 

Du fait de l’existence de cet usufruit, la propriété se trouve, sur les trois attributs qui la caractérisent, 
écornée, démembrée, de l’usus et du fructus qui passent à l’usufruitier. Le propriétaire ne conserve que 
l’abusus, qui était assurément la partie visible la plus profonde de son droit, mais non la plus visible ni la 
plus vivante.  

Dépouillé de l’usus et le fructus, la propriété n’est plus qu’une nue-propriété, mais elle en a en elle la 
certitude de redevenir un jour pleine propriété ; car l’usufruit est un droit essentiellement temporaire et 
même, en général viager28, destiné à s’éteindre à la mort de son titulaire. 

Usufruit n’est jamais transmissible à cause de mort, à la différence du droit de propriété. Donc, qu’il 
s’agisse du droit de l’usufruit sur le fond régi par la loi du 20 juillet 1973 telle que modifiée et complétée par 
la loi n 80-008 du 18 juillet 1980, l’usufruit est régi par les principes généraux de droit, les caractères à retenir 
sont les mêmes ; l’usufruit est un droit réel de jouissance temporaire ; l’usufruit peut porter sur toutes sortes 
des choses. 

Il faudrait savoir qu’on droit successoral, la loi détermine limitativement les biens et les droits qui 
sont susceptibles d’usufruit ainsi, l’usufruit du conjoint survivant porte sur : 

                                                           
24 CHRISTIAN KAYEMBE TSHUNZA, Les privilèges du conjoint survivant dans la succession en droit positif 

congolais, Mémoire de licence, UNIKIN, inédit, 2017-2018, PP 47-48 
25 KALAMBAY LUMPUNGU, Droit civil, Régimes générales des biens, volume I, 2ème édition, P.U.C, Kinshasa, 

1989, p.249 
26 Idem 
27 Ibidem 
28 C’est un droit dont on a la jouissance durant sa vie, mais dont le bénéfice ne passe pas aux héritiers, cité par Serge 

Guinchard et Thierry Debard, op.cit., p.934 
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- La maison habitée par les époux et les meuble-meublants29 

- La moitié de l’usufruit des terres attenantes que l’occupant de la maison exploitait personnellement 
pour son propre compte ainsi que du fonds de commerce y afférent, l’autre moitié revenant aux 
héritiers de la première catégorie30 ; 

- La moitié du loyer de la maison habitée par les époux, mise en location, l’autre moitié étant attribuée 
aux héritiers de la première catégorie 31 

Il sied encore de dire que le droit d’usufruit du conjoint survivant cesse par la mort de ce dernier, la 
perte de la chose, objet de l’usufruit et l’arrivée du terme fixé par celui qui l’a constitué (art 135. Al.1 
L.20/07/1973 modifié et complété par : L.18/07/1980). 

Une fois de plus il est à noter qu’en matière de succession, l’usufruit du conjoint survivant s’éteint par 
le convole ou le remariage de celui-ci ou sa méconduite dans la maison conjugale, s’il existe les héritiers de 
la première catégorie ou de la deuxième.32 Hormis ces droits le conjoint survivant bénéficie des droits aux 
aliments et à la réserve héréditaire. 

3.6 Droit aux aliments du conjoint survivant 

En se référant au code de la famille qui dispose que « la succession du conjoint prédécédé doit des 
aliments au conjoint survivant ».33 

D’entrée de jeu, il ne faut pas confondre les droits alimentaires des enfants au droit à l’alimentation 
des enfants. Si le droit à l’alimentation est un droit vital pour tous les êtres humains, le droit alimentaire est 
relatif à l’obligation alimentaire.  

Le législateur du code de la famille a repris les dispositions du décret du 10 février 1953, aujourd’hui 
abrogé, qui reconnaissaient au conjoint survivant le droit aux aliments dans la succession de son conjoint 
décédé. En effet, à l’article 725 alinéa 1er du code de la famille, le législateur établit que la succession, entendu 
ici comme l’ensemble des héritiers du conjoint décédé, doit des aliments au conjoint survivant, aussi 
longtemps que celui-ci ne se remarie. 

On peut, à première vue, admettre que le droit aux aliments du conjoint survivant a la nature d’un 
droit successoral au double motif que d’une part, il a pour source la mort et non la parenté. C’est un droit à 
cause de mort. D’autre part, les aliments sont prélevés sur l’héritage. « ils sont supportés par tous les héritiers 
et en cas d’insuffisance, par tous les légataires particuliers, proportionnellement à leur émolument ». 

Il est à noter qu’il existe des conditions pour obtenir les droits aux aliments, l’article 725 alinéa1, 2 et 
5 ; 730 alinéa1 combinés du code de la famille dégage essentiellement trois conditions : 

- Il faut que le conjoint survivant soit dans le besoin, c’est-à-dire qu’il doit être hors d’état de gagner 
sa vie par son travail 

- Il faut que le conjoint survivant exerce son droit aux aliments dans un délai d’un an c’est-à-dire 
qu’il doit réclamer ces aliments dans un délai d’un an.34  

- Il faut que le conjoint survivant ne se remarie pas pour obtenir le secours d’une succession. 

- Il faut dire que, ce droit successoral, des droits aux aliments du conjoint survivant tombe si ce 
dernier se remarie.35 

3.7 Le droit à la réserve héréditaire 

Avant d’aborder ou de dire un mot sur la réserve héréditaire, il conviendrait définir et de voir un 
aperçu sur ce qui est d’un héritier réservataire. 

Cette expression est définit comme : « la part des biens successoraux dont la loi assure la dévolution 
libre de charge à certains héritiers dits réservataires, s’ils sont appelés à la succession et s’ils l’acceptent ».36 

La réserve apparait comme une institution productrice des intérêts patrimoniaux de la famille, La 
réserve successorale fait donc partie des mesures de défiance du législateur à l’égard des libéralités. C’est 

                                                           
29 Art.758 al.1 CF 
30 Art.758 al.2 CF 
31 Art 758 al.3 CF 
32 Art 785 al. 4 CF 
33 Art 725 al.1 CF 
34 Art 725 al.2 CF 
35 Art 725 al.5 CF 
36 Serge GUINCHARD et TERRY Debard, Op.cit. P.799 
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ainsi que l’on peut se demander si le conjoint survivant est un héritier réservataire et en même temps savoir 
s’il a droit d’obtenir jouissance au sein des biens réservés ? 

Nous répondons par dire que le conjoint survivant a droit à la réserve héréditaire parce qu’en cas 
d’absence des héritiers de la première catégorie le conjoint survivant a la possibilité de jouir des biens qui 
sont réservés. 

Néant moins il faudrait souligner un détail important, de manière générale la réserve héréditaire n’est 
réservée qu’aux héritiers de la première catégorie37 , étant donné que les personnes concernées sont 
uniquement les enfants de la première catégorie et les enfants né hors mariage mais affiliés du vivant du de 
cujus38. 

CONCLUSION 

Le code de la famille congolais régit les droits successoraux du conjoint survivant, notamment la 
gestion et l’affectation des biens du couple après le décès de l’épouse. Bien que la loi reconnaisse des droits 
au veuf, la réalité est souvent différente. L’égalité devant la loi, garantie par la constitution de 2006, devrait 
protéger le conjoint survivant, sauf en l’absence de normes d’assistance sociale. Cependant, en pratique, le 
conjoint survivant est souvent privé des droits légaux qui lui sont reconnus. Certaines coutumes congolaises, 
malgré l’existence du code de la famille, continuent de nier les droits d’héritage aux femmes et aux hommes, 
limitant ainsi l’effectivité de ces droits. Le code de la famille prévoit que le conjoint survivant peut bénéficier 
des droits successoraux, soit par testament, soit en tant qu’héritier légal, et cumuler ces droits avec ceux 
résultant de la dissolution du mariage. Malheureusement, la réalité est souvent différente de ce que la loi 
prévoit.  

Dans la vie pratique, les droits du conjoint survivant sont souvent inefficaces, la coutume prenant le 
pas sur la loi. Une bonne coutume ne doit pas contredire la loi. En matière de successions, un principe 
important prévaut : les biens familiaux restent dans la famille et ne peuvent être possédés par des étrangers. 
La transmission successorale diffère selon le système patrilinéaire ou matrilinéaire. 

La coutume joue un rôle secondaire et se définit par rapport à la loi. Une coutume contra-legem est 
contraire à la loi, l’abroge par manque d’application et ne s’adapte pas à son milieu social. 

Dans le système patrilinéaire, les héritiers sont les parents de la ligne paternelle, les enfants et petits-
enfants. Dans le système matrilinéaire, ce sont les parents de la ligne maternelle : la mère, les frères et sœurs, 
les neveux et petits-enfants. 

Comme le dit un auteur : « Le code de la famille ne nous protège pas la nuit » ; « Le droit coutumier 
n’a pas encore dit son dernier mot ».  

Le législateur congolais a voulu protéger le conjoint survivant, mais les coutumes et les conflits 
familiaux entravent souvent ses droits. Ces pratiques sont répandues dans les villages et même en ville, 
malgré les lois. Les conflits successoraux font des victimes, notamment les enfants orphelins et le conjoint 
survivant, souvent sans défense face à la famille du défunt. L’absence de vulgarisation du code de la famille 
et le taux élevé d’analphabétisme aggravent la situation. Connaître la loi est un devoir, comme le stipule la 
constitution congolaise, mais sa publication officielle ne suffit pas. Le domaine juridique reste largement 
méconnu de la population, instruite ou non. 

Les abus successoraux envers le conjoint survivant sont fréquents. Ignorant la loi, les époux se 
retrouvent souvent sans défense face à leurs belles-familles qui tentent de les expulser des biens conjugaux 
et de la garde des enfants. Le conjoint survivant, surtout la femme, est souvent considéré comme un étranger 
et n’a pas droit à l’héritage de son mari. La famille du mari méconnaît souvent ses droits, surtout si elle n’a 
pas d’emploi rémunérateur. 

La participation du conjoint au maintien du foyer lui donne le droit de succéder aux biens de son 
défunt mari. Méconnaître ou sous-évaluer l’apport de la femme ménagère et lui renier ses droits dans le 
patrimoine successoral est injuste et offensant pour sa dignité. Nous sommes loin de l’époque où la femme 
mariée était considérée comme la servante de son mari. 

Le législateur a instauré la gratuité de la justice, mais elle est souvent illusoire. La gratuité est un acte 
sans contrepartie, dans l’intérêt d’autrui, et peut être un acte juridique par lequel une personne rend service 
ou fait une libéralité.  

La gratuité de la justice est un principe des institutions juridictionnelles congolaises, mais c’est un 
mythe dans la pratique. Elle empêche les conjoints survivants de réclamer leurs droits, car ils sont souvent 

                                                           
37 TSHIBANGU MWAMBA Jean-Claude, op.cit. P.105 
38 Art. 852 CF 
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dépouillés de tout par leurs belles-familles et n’ont pas les moyens de payer les frais de justice. Bien que la 
constitution et les instruments internationaux prévoient une justice expéditive, cela reste utopique au Congo. 
La lenteur des procédures décourage les conjoints survivants, victimes de violations de leurs droits 
successoraux, car cela prend des années et coûte cher. L’impartialité du juge est essentielle, mais elle n’est 
pas toujours respectée, surtout en matière successorale. Beaucoup de juges se laissent corrompre, laissant 
les conjoints survivants dans une situation d’impuissance. 

Le manque de confiance dans les institutions judiciaires décourage les conjoints survivants victimes 
de dépossession de saisir la justice, les jugeant inutile. Pour remédier à la partialité des juges, le législateur 
congolais a prévu la récusation, le déport et la prise à partie. 
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